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LISTE DES ABRÉVIATIONS ET DES TERMES ALLEMANDS

La langue de la police politique est-allemande, et plus généralement la Lingua communista, mobilisent beaucoup les abréviations.





	DSF
	Gesellschaft für Deutsch-Sowjetische Freundschaft : Société pour l’amitié avec l’Union soviétique


	EOS
	Erweiterte Oberschule : Établissement secondaire, lycée


	FDJ
	Freie Deutsche Jugend : Jeunesse libre allemande


	FDGB
	Freier Deutscher Gewerkschaftsbund : Confédération syndi cale libre allemande


	FIM
	Führungs-Inoffizieller Mitarbeiter : Responsable de collabo rateurs officieux


	GI
	Geheimer Informator : Informateur secret


	GMS
	Gesellschaftlicher Mitarbeiter für Sicherheit : Collaborateur social pour la sécurité


	HIM
	Hauptamtliche Inoffizielle Mitarbeiter : Collaborateur offi cieux principal


	IM
	Inoffizieller Mitarbeiter: Collaborateur officieux


	IMF
	Inoffizieller Mitarbeiter mit Feindverbindung : Collaborateur officieux en relation avec des « ennemis »


	IMK
	Inoffizieller Mitarbeiter zur Sicherung der Konspiration : Collaborateur officieux chargé de la sécurité de la conspiration


	KP
	Kontaktpersonn : Personne de contact


	MfS
	Ministerium für Staatssicherheit : Ministère pour la Sécurité de l’État


	NVA
	Nationale Volksarmee : Armée nationale du peuple


	OPK
	Operative Personenkontrolle : Opération de contrôle de per sonnes


	POS
	Polytechnische Oberschule : École supérieure polytechnique qui correspond en France au cycle primaire et au collège


	SED
	Sozialistischer Einheitspartei Deutschlands : Parti socialiste unifié d’Allemagne


	SMAD
	Sowjetische militärische Administration: Administration mili taire soviétique en Allemagne


	VP
	Volkspolizei : Police du peuple


	ZIJ
	Zentralinstitut für Jugendforschung : Institut central de recherche sur la jeunesse






Introduction

«Merde, il pleut ! »

À la mi-janvier, comme chaque année depuis sa naissance en 1949, la République démocratique allemande (RDA) célèbre la mémoire de deux « martyrs » communistes qui figurent au panthéon « national » du « premier État socialiste sur le sol allemand » : Rosa Luxembourg et Karl Liebknecht1. À cette occasion, dans le cadre d’une manifestation obligatoire relevant de l’éducation antifasciste officielle, qui constitue l’un des piliers de la légitimité et de l’identité politique du régime socialiste, les élèves des lycées de Berlin-Est participent à une « marche du souvenir » qui les conduisent au monument des socialistes au cimetière de l’arrondissement de Friedrichsfelde, où reposent depuis 1926 R. Luxembourg et K. Liebknecht.

En ce 17 janvier 1989, T. S., élève du lycée Rudolf Seifert, âgé de dix-sept ans, participe sans grand enthousiasme à ce rituel antifasciste largement vide de sens pour cette seconde « génération du socialisme », née au début des années 1970. Il ne le sait pas encore, mais c’est la dernière fois qu’il se rend à ce monument commémoratif 2.

Au cours de la marche, il sort son parapluie noir pour se protéger de la pluie. Il a écrit dessus avec un feutre blanc une inscription en français «Merde, il pleut». T. S. sent qu’il est surveillé par deux hommes vêtus de parkas vertes et de chapeaux. Il les soupçonne d’être des agents travaillant pour le ministère pour la Sécurité de l’État (Ministerium für Staatssicherheit, MfS), la police politique de la RDA, plus connue sous l’abréviation Stasi. Ces soupçons sont rapidement confirmés lorsqu’il se voit interpeller par ces deux hommes qui le sortent du cortège pour le conduire dans une voiture blanche de la marque Lada. T. S. est désormais convaincu qu’il se trouve confronté pour la première fois de sa jeune existence à la Stasi. En effet, les deux hommes se présentent comme des officiers de la police politique est-allemande. L’interpellation et l’interrogatoire dans la voiture s’expliquent par le fait que ces agents ont été intrigués par l’inscription en langue étrangère sur le parapluie du lycéen. Ces derniers le questionnent une dizaine de minutes sur le sens des mots en français, sur ses parents, sur son école, son projet professionnel avant de le relâcher, non sans avoir cherché à l’intimider. Ils menacent clairement T. S. de l’empêcher de terminer ses études secondaires et donc de pouvoir entrer à l’université pour entamer des études d’ingénieur en thermodynamique. Au final, ils lui reprochent d’avoir inscrit quelque chose sur son parapluie qui aurait pu nuire à l’image de la RDA. Le moindre écart politique potentiel dans l’espace public est susceptible d’être pris en charge par la Stasi. Ce qui apparaît comme le geste innocent d’un adolescent a été interprété par les officiers du ministère pour la Sécurité de l’État comme l’expression d’une possible défiance, d’une possible déviance, voire d’une possible opposition déclarée au socialisme. Spontanément, le lecteur conclura tout à la fois à la paranoïa des services de surveillance de la RDA, à leur méconnaissance de la langue française et au caractère inutile, absurde voire ridicule de l’intervention.

Et pourtant, T. S. a bien éprouvé ce jour-là la peur de sa vie. Impressionné par l’arrestation, il en vient à penser que sa chambre est truffée de micros et que le téléphone de la maison familiale est mis sur écoute. Il vit plusieurs semaines dans l’angoisse d’être sous surveillance voire d’être arrêté. Cet événement l’a tellement marqué qu’il n’en pas dit un mot à ses parents ou à ses amis proches. Je fus le premier à recevoir cette confession lors de notre entretien réalisé en 2004, soit quinze ans après les faits. Ce qui est intéressant à remarquer, c’est que la résurgence de ce souvenir prenait place dans un entretien destiné à recueillir son expérience en tant qu’élève d’un lycée en RDA à la fin des années 1980. Ma grille d’entretiens ne comportait pas initialement de questions sur la Stasi.

Le récit de cette expérience peut a priori surprendre un lecteur français habitué à associer spontanément la Stasi à des pratiques essentiellement répressives, violentes et destructrices. Ces représentations produites par les vecteurs culturels (cinéma, littérature) et ceux qui prennent en charge l’écriture du récit historique sur la police politique est-allemande (historiens professionnels, anciens prisonniers politiques) renvoient souvent l’image d’une organisation tentaculaire, située au-dessus de l’État, s’affranchissant des frontières entre espace public et espace privé, et dont les pratiques visent à détruire physiquement et/ou psychologiquement les individus qui tombent sous son arbitraire. L’historien britannique Mike Dennis présente par exemple la Stasi comme l’incarnation d’un « cauchemar orwellien3 ». Or, cette histoire vécue collectée lors d’un entretien portant sur le système scolaire est-allemand constitue pour l’historien un bon révélateur de ce qu’on appelle l’économie du pouvoir en RDA à la fin des années 1980.

Une police politique ancrée dans la société

La mobilisation de cette anecdote qui sert d’ouverture à ce livre vise à montrer d’une part le rôle paternaliste et éducatif de la Stasi dans la société, et d’autre part la présence visible et connue de tous de cette dernière dans la société est-allemande en 1989. Fondée le 7 octobre 1949, la RDA est un produit de la guerre froide, l’enfant non désiré de Staline. «Premier État socialiste sur le sol allemand », elle est dirigée par le Parti socialiste unifié (SED) dont le but est de construire «l’homme socialiste nouveau4 ». Ce projet prométhéen repose sur un optimisme pédagogique très fort et sur la conviction que la transformation de la société passe par l’école. « Qui possède la jeunesse, possède l’avenir», affirment les dirigeants du SED, convaincus que la jeunesse sera l’avant-garde de leur projet révolutionnaire.

Plus que toute autre institution, l’école est une matrice de culture et d’identité politique à l’intérieur de laquelle le régime communiste tente d’imposer tout un ensemble de normes, de représentations et de pratiques. Cette « entreprise d’État » concentre tous les espoirs de voir s’établir et se reproduire une société socialiste dont la défense est assurée entre autres par les organes de sécurité auxquels appartient la Stasi. Tout à la fois service de surveillance et d’espionnage, celle-ci se définit comme « le bouclier et le glaive du parti ». Relevant des traditionnelles grandes structures de pouvoir au même titre que le parti, l’État, l’armée et la police ordinaire, la police politique est-allemande est souvent présentée comme une entité monolithique adossée à l’idéologie marxiste-léniniste. Or, comme le rappelle l’historienne Sandrine Kott, ce type de description correspond à la représentation que les régimes socialistes veulent donner d’eux-mêmes : des réalités cohérentes et efficaces, fermées sur elles-mêmes5.

Le ministère pour la Sécurité de l’État ne doit pas être imaginé comme une organisation secrète au-dessus de la population qui, telle une structure panoptique, observe la « vie des autres » sans que ceux-ci puissent s’imaginer qu’ils sont l’objet d’une surveillance plus ou moins étroite. La Stasi doit être avant tout considérée et analysée comme une «entreprise publique» à l’instar d’autres institutions d’État comme l’école, c’est-à-dire visible et ancrée dans la société. Comment pourrait-il en être autrement? Elle est, par le biais de ses officiers et de ses relais plus ou moins bénévoles, ancrée dans la société. Certes, son travail est par essence de nature conspirative, mais elle collabore au quotidien sur l’ensemble du territoire avec le parti, la police, les organisations de masse, les entreprises, les écoles ou avec de simples citoyens. Le pouvoir qu’elle incarne résulte d’un jeu de coopération institutionnelle et de diffusion du pouvoir à l’échelle locale via l’engagement de collaborateurs officieux (Inofizielle Mitarbeiter, IM) et de collaborateurs sociaux pour la sécurité (Gesellschaftlie Mitarbeiter für Sicherheit, GMS). C’est ce que l’historien tchèque Petr Cajthaml qualifie pour la Tchécoslovaquie de « sécurité d’État en dehors de la Sécurité d’État » : des gens qui parallèlement à leurs activités professionnelles fournissent ponctuellement ou régulièrement des informations à la police politique.

En 1989 – et l’exemple de T. S. le montre bien –, la police politique est-allemande est ancrée dans la société, connue et repérée par les Allemands de l’Est. En outre, la Stasi fonctionne à la fin des années 1980 de moins en moins comme un organe de répression et de plus en plus comme une instance éducative de surveillance politique et de disciplinarisation de la société : elle cherche à contrôler le comportement des gens en les « invitant » à s’autodiscipliner, c’est-à-dire à intérioriser certaines règles de comportements. D’une certaine façon, cette police politique exerce les fonctions que s’attribuait la police ordinaire sous l’Ancien Régime, à savoir celle de gouverner les hommes. La puissance de la Stasi réside non seulement dans sa capacité à développer un dense réseau de surveillance mais à fonctionner comme une instance de disciplinarisation inscrite au cœur de la société socialiste. À partir du moment où des personnes s’imaginent être l’objet d’une surveillance ou savent qu’un de leurs collègues travaille pour la Stasi, ils adoptent un comportement public prudent et conformiste. Ainsi, la police politique est-allemande produit des normes sociales qui, au-delà de la fonction de surveillance, lui permettent de contrôler les gens et d’investir plus ou moins leur sphère privée.

Lors des manifestations de l’automne 1989, les Allemands de l’Est qui descendent en masse dans les rues de Leipzig, Dresde ou Berlin-Est, revendiquent non seulement plus de démocratie, de liberté et de biens de consommation, mais également que la « Stasi retourne à l’usine » (« Stasi in der Produktion »). Ce slogan a priori peu compréhensible de prime abord pour un lecteur français signifie qu’ils exigent la dissolution du ministère pour la Sécurité de l’État et que cesse la « surveillance tous azimuts » de la société est-allemande qui n’était un secret pour personne.

Les Allemands de l’Est formulent ainsi le désir de vivre libérés de toute peur au téléphone, d’envoyer sereinement une lettre ou un paquet, de discuter sans éprouver de méfiance avec des collègues de travail, des amis ou tout simplement des inconnus. Au moment de ces revendications, la plupart des manifestants sont pourtant loin de s’imaginer le degré de pénétration de certains secteurs de la société est-allemande par la Stasi. Dans la foulée de la chute du Mur, des militants des mouvements de citoyens ont pris d’assaut et occupé les bâtiments de la police politique qui ont joué un peu la fonction de la Bastille en 1789 au moment des débuts de la Révolution française. Ils y ont découvert l’ampleur inégale de la surveillance politique en RDA.

Plus petit pays du bloc soviétique avec l’Albanie, la RDA a patiemment bâti pendant quarante ans le plus grand appareil de sécurité de tous les temps. À l’issue de la réunification, l’expression « flächendeckende Überwachung », qui possède essentiellement une dimension spatiale, c’est-à-dire qui renvoie à l’idée d’une surveillance présente sur tout le territoire, est devenue le mot-clé pour caractériser l’action du ministère pour la Sécurité de l’État. En effet, sur une population de 17 millions d’habitants, la Stasi emploie en 1989 91 000 officiers et 190 000 collaborateurs officieux, dont à peine 1 % d’entre eux a moins de dix-huit ans. Elle est bien présente à tous les échelons du territoire, régional et départemental sous la forme d’unités. Mais l’intensité de cette surveillance varie dans le temps et dans l’espace en fonction des secteurs. En général, les arcanes du pouvoir politique et militaire sont plus densément et étroitement surveillées que la base de la société est-allemande, signe que cette dernière a progressivement intériorisé les contraintes exercées par le régime.

Au lendemain de la réunification et des premières révélations de l’empreinte de la surveillance exercée par la police politique est-allemande, l’ancienne ministre de l’Éducation, Margot Honecker, a affirmé que la Stasi n’avait jamais mis les pieds à l’école. Cette thèse a été rapidement battue en brèche par la découverte de collaborateurs officieux parmi le personnel enseignant et les élèves. Il est vrai qu’au cours de la première décennie d’existence de la RDA, l’école ne constitue pas un lieu prioritaire de surveillance. Ce n’est qu’à partir des années 1960 que la surveillance de ce champ se densifie sans toutefois atteindre l’intensité avec laquelle le ministère pour la Sécurité de l’État surveille les organes exerçant le monopole de la violence d’État – l’armée6, les troupes aux frontières, la police ordinaire – et les secteurs économiques clés comme l’industrie lourde 7.

Et pourtant, le champ scolaire constitue un observatoire d’enquête pertinent pour comprendre l’évolution de l’activité de la police politique est-allemande entre 1950 et 1989 et par là même l’économie du pouvoir en RDA. Par le biais de l’école, l’historien est amené à étudier les rapports qu’entretient la Stasi avec la société est-allemande à travers différents acteurs sociaux comme les jeunes, les enseignants et les parents d’élèves. Comme lieu d’observation, l’institution scolaire offre à l’historien une configuration intéressante pour réfléchir de façon plus générale à la fonction de la surveillance politique comme mode de construction des États communistes du Bloc de l’Est.

La surveillance politique relève d’une technologie de pouvoir mobilisée pour réprimer, contrôler et disciplinariser une société. Dans le cas de notre recherche, il s’agit bien évidemment d’un régime de dictature communiste, mais la question de la surveillance se pose également pour des régimes démocratiques. À travers l’exemple du communisme, nous ne cherchons pas à étudier en soi l’activité autonome de surveiller mais à envisager les relations que celle-ci entretient avec la constitution et le maintien d’autres formes d’exercice de la domination. Par les informations qu’ils collectent, les catégories qu’ils créent et mobilisent sur le terrain – notamment par le biais des processus de définition de l’ennemi – les agents de la surveillance, qu’ils soient officiers ou collaborateurs officieux, sont en effet centraux dans l’exercice concret de la domination politique sur la société. La surveillance produit en effet des visions et des effets sociaux. Ainsi, le projet prométhéen de fabrication d’un homme socialiste nouveau conduit à modifier les catégories d’acteurs sociaux à combattre ou à observer. Exprimées dans les dossiers de surveillance ou les diplômes de fin d’études des futurs agents de la Stasi, ces représentations distinguent dans une vision très manichéenne réductrice de la réalité sociale un comportement « normal » (dit «progressiste») et un comportement « déviant » qui est stigmatisé voire criminalisé. Une fois appliquées sur le terrain, ces images produisent des effets sur les comportements des acteurs surveillés.


La surveillance politique : une notion plurielle

Les polices politiques et leur activité de répression et de surveillance sont essentiellement associées à des formes de domination politique qu’on qualifie de totalitaire. Leur rôle central dans la stabilité intérieure des régimes de dictature a contribué à faire de ces institutions l’un des éléments clés définissant le totalitarisme. Dans Les Origines du totalitarisme, la philosophe allemande Hannah Arendt qualifie ces polices « d’État dans l’État, et non seulement dans les régimes despotiques, mais aussi sous des gouvernements constitutionnels. La simple possession d’informations secrètes a toujours conféré à ce secteur une supériorité décisive sur tous les autres secteurs de l’administration; elle a toujours constitué une menace ouverte pour les membres du gouvernement8 ». Bref, elles représentent les éléments centraux des dictatures modernes au XXe siècle. C’est oublier que les États démocratiques possèdent aussi ce type d’organisation. Quelle que soit la nature du régime en place, la surveillance politique est une pratique permanente des États et participe même à l’avènement d’un ordre politique démocratique. L’ étude de cet objet historique à l’exemple de la RDA constitue donc une invitation à mobiliser ponctuellement l’outil de la comparaison. La méthode comparative ne doit pas seulement être utilisée comme une simple « chasse aux ressemblances9 ». L’objectif n’est pas de se contenter de relever d’éventuelles analogies et in fine de réduire les différences de nature entre les régimes politiques. Après tout, la surveillance politique est pratiquée par le FBI comme par la Stasi. La collecte compulsive d’informations est l’une des pratiques communes à tout service de renseignement. En outre, quelle que soit la nature du régime en place, ces organisations produisent des rapports écrits très proches dans leur forme. Comme le souligne l’historienne Sonia Combe, la première propriété de l’archive policière en général, c’est « l’analogie, rien ne ressemblant davantage à un rapport de police qu’un autre rapport de police10 ». Au-delà de ces ressemblances, il convient de s’interroger sur la spécificité est-allemande du champ d’action, de la relation de la Stasi au pouvoir d’État et à la société, des fondements idéologiques de son action qui sous-tendent la définition de l’ennemi.

Il convient de rappeler dès l’introduction que la police politique est-allemande n’est pas un « État dans l’État » : elle est au service de l’État. Elle ne définit pas de buts propres, elle est un instrument subordonné au pouvoir politique. Une directive secrète de 1969 rappelle la position du ministère dans l’État. Son action repose, primo, sur le programme du SED, secundo, sur les décisions du comité central du SED et du bureau politique, tertio, sur la constitution de la RDA. Ainsi, la police politique est-allemande travaille à la réalisation des intérêts du Parti. Sa tâche est d’être prête à passer à l’action quand le gouvernement estime qu’une catégorie de la population constitue un danger pour la sécurité nationale. La Stasi est dans une complète dépendance à l’égard des autorités politiques. Elle se contente d’exécuter la politique prescrite. Elle occupe le rang de fidèle exécutant, et cette position explique largement sa passivité dans l’effondrement du régime socialiste à l’automne 1989.

Une police politique est une institution chargée, au nom de la sécurité de l’État, de la répression et de la surveillance d’acteurs et de groupes sociaux à la fois sur le territoire national et à l’étranger. La surveillance politique d’individus ou de groupes sociaux, politiques, religieux fait partie des pratiques secrètes, dissimulées par l’autorité politique en place pour des raisons de nature à la fois pratique et politique. D’une part pour des raisons liées à sa mise en œuvre, d’autre part parce que ces pratiques ne sont pas officiellement compatibles avec les règles et les valeurs fondatrices du régime politique en place. Mais comme on l’a vu avec l’expérience de T. S., une police politique n’évolue pas forcément dans l’opacité et le secret le plus total, mais ce qu’elle produit se transforme en archives surprotégées du regard extérieur en temps normal. Comme le rappelle Marc Bloch dans son Apologie pour l’histoire, la dissimulation des « archives secrètes » cesse le plus souvent dans des contextes de révolutions et de bouleversements politiques : « Ce sont les révolutions qui forcent les portes des armoires de fer et contraignent les ministres à la fuite, avant qu’ils n’aient trouvé le temps de brûler leurs notes secrètes11 ».

La force de ces « entreprises de renseignement » repose avant tout sur leur capacité à produire une illusion d’omniprésence. Le plus souvent, les polices politiques sont entourées d’une aura particulière construite à partir de légendes sur leur toute-puissance, qu’elles ont, à l’image de la Gestapo sous le IIIe Reich, parfois sciemment contribuée à diffuser au sein des sociétés. Dans l’imaginaire social, elles revêtent l’image d’une pieuvre qui, au moyen de techniques de surveillance modernes et de collaborateurs zélés et efficaces, est en mesure de contrôler entièrement la société.

Il convient de dépasser le cadre étroit d’une définition qui réduirait la surveillance politique à la surveillance étatique d’individus et de groupes d’opposants actifs ou de catégories critiques vis-à-vis du régime comme les églises ou le milieu artistique. Ce livre, en choisissant l’école comme observatoire, entend montrer que la surveillance politique ne concerne pas seulement les acteurs sociaux situés à la marge de la normalité politique. Elle touche une catégorie de la population ordinaire, à savoir la jeunesse scolarisée dont l’État est-allemand cherche, à partir des années 1960, à connaître ses intentions ou ses pensées. Cette définition volontairement large de la surveillance politique implique de s’interroger sur le rôle de la Stasi dans la société est-allemande, sur ses relations avec d’autres institutions ou représentants du pouvoir : directeurs d’écoles, fonctionnaires du parti et des organisations de masse, officiers de la police ordinaire. Elle constitue également une invitation à s’interroger sur la rationalité de cette surveillance et sur son efficacité. Il convient ici de rappeler un présupposé inhérent à la surveillance politique en général : celle-ci aboutit théoriquement à la constitution d’un savoir gardé secret par le pouvoir politique et utilisé par ce dernier dans le but de connaître, voire de diriger la société. Or, dans le traitement de ce savoir, le regard des acteurs de la surveillance en RDA se caractérise par un horizon interprétatif exclusivement marqué par une vision du monde militaire et binaire de type ami/ennemi. C’est seulement en tenant compte de cette réalité que l’on est à même de saisir le paradoxe suivant qui constitue la thèse de ce travail de recherche. Entre 1950 et 1989, la Stasi réussit à accroître sa capacité à rassembler des informations empiriques valides sur la société est-allemande grâce à une augmentation de son personnel et un perfectionnement de ses moyens techniques. Dans le même temps, son aptitude à comprendre cette réalité sociale diminue considérablement. Paralysée par une grille d’interprétation idéologique manichéenne et subordonnée aux ordres du SED, la police politique est-allemande accroît ses capacités de surveillance sans pouvoir aider à mieux diriger les processus politique et sociaux en RDA.


Pour une socio-histoire de la Stasi

Cette étude s’inscrit dans un paysage historiographique bien balisé depuis le début des années 1990 et polarisé un temps entre un paradigme qualifié de totalitariste et une approche d’histoire sociale. Elle repose sur une posture méthodologique précise, c’est-à-dire une démarche socio-historique centrée sur la remise en cause du caractère monolithique des institutions de domination et l’étude détaillée des interactions entre le pouvoir politique et la société. Le but de cette approche est de mieux comprendre comment s’exerce la domination politique au sein de la société communiste est-allemande.

Or, depuis le début des années 1990, la plupart des études produites par les historiens (ouest) allemands et anglo-saxons présentent la Stasi comme une institution totalitaire12. Ces travaux sont pris en charge par des institutions comme le Centre de recherche sur l’État-SED (Forschungsverband SED-Staat) de l’université libre de Berlin ou l’institut Hannah Arendt, pour les recherches sur le totalitarisme (Hannah-Arendt-Institut für Totalitarismsusforschung), de l’université de Dresde. S’inspirant des réflexions d’Hannah Arendt sur la police politique et des efforts de conceptualisation du totalitarisme par des politistes comme Carl Friedrich et Zbigniew Brzezinski, cette école historiographique, représentée en Allemagne entre autres par Manfred Wilke ou Klaus Schröder, travaille sous l’angle de la répression en se concentrant sur les victimes de cette domination totalitaire 13 . Fondant leurs recherches sur l’étude des directives et des discours officiels, leurs conclusions renvoient l’image qu’entendait donner la Stasi, à savoir celle d’une institution efficace et moderne qui aurait étouffé la société est-allemande par la violence policière. En se focalisant uniquement sur les stratégies répressives mobilisées par la Stasi pour le champ scolaire, des historiens comme Jörn Mothes ou Klaus Behnke mettent l’accent sur le fait que l’enrôlement de jeunes adolescents comme collaborateurs officieux est immoral et aurait corrompu l’âme de ces derniers. Ce qui les intéresse, c’est, par le biais de témoignages, d’attirer l’attention sur les conséquences psychologiques graves induites par cette pratique de surveillance14. Dans cette perspective, le ministère pour la Sécurité de l’État constitue le bras armé de l’État par opposition aux autres organes en charge de la production économique, des politiques sociales et culturelles, et qui incarneraient les techniques du « soft power15 ». Selon ces historiens de l’école totalitariste, les historiens du social, en travaillant « par le bas » à partir des sources des entreprises ou des organisations de masse, relativisent la présence de la Stasi au sein de la société est-allemande au quotidien, le caractère dictatorial du régime communiste et contribuent in fine à diffuser dans l’opinion l’image d’une dictature paternaliste qui offrait à ses citoyens des places en crèches pour les enfants et un emploi garanti16.

Cette dichotomie entre histoire politique et histoire sociale correspondait à un moment historiographique. Elle est aujourd’hui dépassée d’un point de vue scientifique. La surveillance politique est un objet historique qui exige un changement de perspective, c’est-à-dire l’étude de la domination politique comme une pratique sociale17. Les travaux les plus récents s’orientent vers une histoire sociale de la domination centrée sur les pratiques et les acteurs sociaux. Dans la foulée des travaux de la politiste française Agnès Bensussan 18 ou de l’historien allemand Jens Gieseke19, nous entendons dépasser la logique du discours produit par la police secrète pour étudier concrètement son action et ses relations avec la société à l’exemple du champ scolaire.

La différence méthodologique essentielle avec le paradigme totalitariste repose sur l’idée selon laquelle la domination est partout dans la société 20. Ce qui fait la particularité d’un État comme la RDA, c’est la politisation systématique des rapports de domination dans les relations sociales. Ainsi, l’écriture de l’histoire de la surveillance politique en RDA exige de décentrer le regard : de l’étude du cadre institutionnel, on doit passer à une analyse fine des formes de domination de la société par le pouvoir politique, ce qui implique de se concentrer sur les acteurs, les pratiques et les usages. Il ne faut jamais perdre de vue que la Stasi est une institution inscrite au cœur de la société est-allemande. Bref, le nouvel enjeu scientifique est l’écriture d’une socio-histoire de la surveillance mobilisant les outils et les concepts de la sociologie des acteurs et des organisations21.

Une socio-histoire de la surveillance politique implique de dépasser la simple étude des structures et de l’organisation de la Stasi pour se pencher sur les relations entre cette police politique et la société est-allemande22. À partir de cette nouvelle posture méthodologique, un certain nombre de champs de recherches ont été ouverts depuis le milieu des années 1990. Dans cette perspective, de nombreux historiens n’hésitent pas à varier les niveaux d’analyse et d’échelle: micro-histoire, échelle régionale… Tout d’abord, il faut chercher à bien définir la position de la Stasi à l’intérieur des structures de pouvoir23, c’est-à-dire les relations avec les organes directeurs du SED, l’administration d’État, l’armée, la police ordinaire. La question essentielle renvoie à la façon dont la direction du SED a orienté le travail de la police politique : quelles informations cherche-t-elle à savoir ? Accorde-t-elle plus d’importance aux renseignements liés à l’espionnage à l’étranger24 ou aux rapports sur l’État de la société? Il faut s’interroger sur le statut de ce savoir produit dans le cadre de la surveillance politique : pourquoi faire ? Quelle valeur leur accorde-t-on par rapport à d’autres canaux d’informations comme des rapports produits par les fonctionnaires du parti communiste ?

Ensuite, il faut se livrer à une minutieuse analyse prosopographique des agents travaillant pour le ministère pour la Sécurité de l’État en mobilisant une grille de lecture générationnelle25. Il faut donc se pencher sur leur origine sociale, leur formation, leur trajectoire professionnelle, leur lien avec le parti. Enfin, des historiens travaillent à cerner les différents champs d’intervention de la Stasi, de l’armée à l’entreprise en passant par les intellectuels26.

Deux champs de recherche restent encore largement en friche : le premier, qui correspond à l’objet de ce livre, c’est la présence au quotidien de la Stasi dans la société, notamment dans le champ scolaire ; le second, qui exige un travail collectif international à peine entamé, c’est celui des activités de coopération entre les différentes polices politiques au sein de l’Imperium soviétique27.


Les sources de la police politique est-allemande

En Allemagne, les archives héritées du Ministère pour la Sécurité d’État ont été rendues accessibles à un large public dans de très brefs délais28. On doit cette chance inouïe tout d’abord au combat déterminé des mouvements de citoyens est-allemands qui, dès l’hiver 1989-1990, ont occupé les bâtiments de la Stasi pour empêcher la destruction en cours des archives. Ensuite, l’État fédéral ouest-allemand, dans un souci de transparence, de vérité et de réconciliation et au vu de l’expérience du traitement historique du national-socialisme, a accepté de mettre en place une politique archivistique très audacieuse.

Les années 1989-1990 ont ainsi pris le visage d’une « révolution archivistique29 », contribuant à rendre possible l’écriture d’une histoire de la surveillance politique en RDA dans un contexte de « déstasification » avec son lot d’épurations30 et de révélations plus ou moins scandaleuses. Cette écriture prise en charge par une pluralité d’acteurs de la société civile (anciens opposants victimes de la Stasi, journalistes, historiens professionnels) doit évidemment tenir compte du « mirage des archives ». Le film La Vie des autres, réalisé en 2006, nous donne un magnifique exemple de ce problème : lorsque le héros principal, le dramaturge Georg Dreyman, prend connaissance après la disparition de la RDA de son dossier aux archives de la Stasi, il se rend compte à sa lecture que l’officier chargé de sa surveillance H.G.W. (de plus en plus fasciné par ce couple d’intellectuels) a inventé peu à peu une réalité rêvée. Comme le rappelle Marc Bloch, l’historien est « au bout de la chaîne » et il est en lutte avec le document. Ce dernier ne fonctionne pas comme un révélateur de l’état de la société est-allemande. Les archives de la Stasi ne nous autorisent à écrire qu’une histoire institutionnelle, sociale, culturelle de la police politique est-allemande, et elles ne nous donnent pas accès à la société est-allemande. En ce sens, nous ne partageons pas la position de l’historienne française Sonia Combe pour qui les dossiers de la Stasi constituent « un matériau pertinent et utile à la compréhension du fonctionnement interne de la société est-allemande31 ». Ces sources se situent au-delà de la réalité : elles ne la reflètent pas, elles la créent, la rêvent parfois32. L’historien est ici confronté à une source à la fois réelle et fantasmatique qui relève de ce que Barthes appelait « l’effet de réel ». Il est illusoire de croire qu’on peut accéder à l’histoire réelle de la société est-allemande par les archives de la Stasi. Ce que l’on peut appréhender – et en ce sens, cette limite nous rappelle le caractère modeste de toute entreprise de recherche historique – c’est la Stasi elle-même, c’est-à-dire son mode de fonctionnement et de recrutement, ses pratiques et ses représentations sociales.

Les archives que nous avons mobilisées pour cette recherche sont variées et ne se limitent pas uniquement aux seuls dossiers de surveillance. La base de notre documentation est certes constituée pour l’essentiel de rapports rédigés par les officiers traitants et les collaborateurs officieux. Confronté à ces productions écrites, l’historien ne doit jamais perdre de vue que celles-ci s’inscrivent dans une logique de nature policière voire judiciaire : collecter le plus d’informations possibles mises en récit dans le but d’accumuler des preuves et de produire in fine une vérité, celle qui doit accabler la personne surveillée. Le plus souvent, ces sources se caractérisent par une langue de bois et un style « tchékiste » qui mobilise des sigles incompréhensibles pour les non initiés comme IM, OV, AOKP,…

À ces dossiers de surveillance s’ajoute une source écrite encore trop souvent négligée : les mémoires de fin d’études produits par les élèves-officiers de «l’université de droit» de la Stasi. Ces mémoires permettent de documenter au plus près des archives l’évolution des contours de la notion d’ennemi, les solutions proposées pour lutter contre les « influences impérialistes » sur la jeunesse est-allemande, et surtout l’évolution dans la façon d’aborder la question des jeunes. À partir des années 1970, les futurs agents de la Stasi mobilisent de plus en plus la psychologie et la sociologie pour comprendre et réagir face à cet « ennemi intérieur ». Ces précieuses sources sont également l’occasion d’interroger les pratiques d’écriture des officiers de la Stasi dans la mesure où ces mémoires de fin d’études constituent une sorte de prolégomènes de ce que sera en partie leur futur travail au quotidien 33. En mobilisant ce type d’archives, nous entendons également nous interroger sur la fonction de l’écrit comme catégorie de l’action policière, même si ce n’est pas la seule.

Le dépouillement de plus d’une centaine de mémoires traitant du champ scolaire et des jeunes entre 1963 et 1988 nous permet de mettre en lumière un phénomène de sédimentations et de strates discursives successives qui finissent par composer un discours sur la pratique de la surveillance politique. Les mémoires se font écho entre eux, mobilisent le champ lexical de la guerre et contiennent des références aux textes normatifs en vigueur, aux statuts de la Stasi, aux discours du ministre pour la Sécurité de l’État depuis 1957 Erich Mielke, aux résultats statistiques… Au final, l’intérêt de ces mémoires réside aussi dans la formalisation par l’écrit de savoirs et de savoir-faire utiles pour le futur officier appelé à travailler sur le terrain. Ce type de sources permet d’interroger des pratiques rapportées à l’émergence et à la transmission d’une culture bureaucratique, de saisir le travail complexe de construction des normes et des règlements et donc de définir des formes de professionnalisation de la surveillance politique.


D’une police de répression à un acteur éducatif

La confrontation des sources combinée à la volonté d’embrasser les quarante années d’existence du régime est-allemand doit permettre de montrer que l’histoire de la police politique est-allemande n’est pas monolithique et uniquement marquée du sceau de la répression. À travers le terrain d’enquête que constitue l’école, nous souhaitons mettre en lumière deux grandes phases dans l’histoire de la Stasi, qui correspondent à une transformation de la conception de l’ennemi à combattre et de la fonction de cet organe policier. Aussi surprenant que cela puisse paraître, le ministère pour la Sécurité de l’État se transforme à partir du début des années 1960 en un acteur éducatif impliqué de diverses manières dans le champ de l’école et de la jeunesse.

De sa création sous la houlette des Soviétiques à la fin des années 1950, l’examen des sources révèle que le Ministère pour la Sécurité de l’État est un organe de répression qui frappe ponctuellement le milieu scolaire en dénichant les «ennemis politiques », qu’ils soient enseignants ou élèves. Cette action doit être reliée au contexte de la politique d’épuration menée en interne par le SED au début des années 1950 par le SED qui, sur le modèle des purges staliniennes des années 1930 se transforme en un «parti d’un type nouveau34 ».

L’arrivée à la tête de la Stasi d’Erich Mielke en 1957 combinée à la construction du Mur de Berlin en 1961, qui stabilise « définitivement » la RDA, inaugure une deuxième phase d’existence de la police politique est-allemande : celle-ci se transforme en une police d’observation dont l’objectif est de surveiller les «ennemis politiques ». Cette notion évolue considérablement, perdant sa dimension initiale strictement politique pour s’étendre à tout comportement qualifié de « déviant », c’est-à-dire se situant hors de la norme socialiste. Dans le même temps, la Stasi s’investit de plus en plus dans le champ scolaire, non pas en tant que police politique au sens strict du terme mais en tant qu’acteur éducatif impliqué dans la disciplinarisation des jeunes, le recrutement par exemple de futurs officiers militaires ou de futurs agents du ministère pour la Sécurité de l’État.

Dans une troisième et dernière partie, nous nous interrogerons sous la forme d’un épilogue sur les traces que laisse la Stasi dans la mémoire collective de l’Allemagne réunifiée. Comment s’est cristallisée une culture mémorielle autour de cette police ? Quels sont les moyens mis en œuvre en terme de politique du passé, c’est-à-dire tout à la fois en terme d’épuration et de mémoire ? S’interroger sur la Stasi comme lieu de mémoire, c’est chercher à comprendre quels sont les acteurs sociaux qui prennent en charge cette mémoire (les « entrepreneurs de mémoire »), comment et avec quelle finalité et quels effets dans l’espace public et sur les rapports entre les Allemands de l’Ouest et les ex-Allemands de l’Est.
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Prison de la Stasi à Hohenschönhausen.
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La Stasi comme instrument de répression (1950-1961)

La RDA est fondée le 7 octobre 1949 en réaction à la création par les alliés occidentaux de la République fédérale d’Allemagne (RFA) au mois de mai de la même année. À peine cinq mois plus tard, le 8 février 1950, le ministère pour la Sécurité de l’État est créé. Il s’inscrit dans la continuité d’un embryon de police politique mis sur pied par les Soviétiques dès 1946, dont l’objectif était de conduire l’épuration politique dans la partie orientale de l’Allemagne sur la base des accords de Potsdam. L’appareil de sécurité est-allemand est donc une création soviétique qui voit le jour dans un contexte tout à la fois de sortie de guerre et de climat de violence exacerbé. Au cours de la première décennie d’existence du régime socialiste, la police politique est-allemande assure une double mission d’épuration et de répression politique.

Dans le cadre de cette première partie, nous entendons revenir sur la création de la Stasi, la définition de ses missions et de ses ennemis puis présenter des études de cas afin de faire ressortir cette nouvelle économie du pouvoir politique fondée sur la répression.

Une créature tchékiste contre les ennemis du peuple

Dans la logique de démantèlement des outils de la terreur nazie, le conseil de contrôle allié qui administre l’Allemagne depuis la fin de la guerre proscrit toute forme de police politique. Des mesures sont toutefois prises pour remettre sur pied une police allemande dont les devoirs sont de maintenir l’ordre public et de faire respecter les mesures prises par les Alliés. Mais cette déclaration de bonne intention ne résiste pas à la cristallisation de l’antagonisme entre les deux superpuissances soviétique et américaine et se transforme rapidement en une interdiction de façade. Ainsi, l’URSS et les États-Unis qui s’affrontent à partir de 1947-1948 sur le territoire allemand, transformé en « objet », jouent un rôle moteur décisif dans la création des appareils de sécurité des futures RDA et RFA35.

Très rapidement, dès le premier semestre de l’année 1946, les Américains, en janvier avec l’organisation Gehlen, comme les Russes, à l’été avec le commissariat 5, mettent sur pied un embryon de police politique. Dans la zone d’occupation soviétique, cette structure constitue une branche de la police criminelle d’administration allemande pour les affaires intérieures et doit travailler au côté des unités du MGB (Ministère de l’Intérieur), l’ancêtre du KGB. En 1946, l’URSS n’a pas pour ambition de créer un État est-allemand dont la police politique constituerait le premier fondement. Elle cherche à favoriser la renaissance d’un État allemand homogène, neutre et démilitarisé, tout en renforçant dans sa propre zone d’occupation la position des communistes allemands par rapport aux partis dits bourgeois comme les chrétiens-démocrates de la CDU et les libéraux du LDP.

Ce n’est qu’avec l’échec du blocus de Berlin en mai 1949 et l’instauration d’une démocratie parlementaire en Allemagne de l’Ouest que Staline se résigne à créer la RDA36. Mais dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, le dictateur soviétique s’était projeté dans l’avenir et croyait à l’imminence d’une Troisième Guerre mondiale entre les Occidentaux et les Soviétiques, entre capitalisme et communisme. Dans cette perspective, l’Administration militaire soviétique en Allemagne (SMAD), qui prend en juin 1945 le relais de l’Armée Rouge pour gérer la zone d’occupation, attache une importance essentielle à l’organisation d’une police politique opérationnelle pour conduire des activités de renseignement.

À la tête d’un service qui comprend en 1946 environ 400 agents répartis dans les principaux centres urbains de la zone d’occupation soviétique, le lieutenant-général Ivan Serov organise rapidement le recrutement d’informateurs et d’agitateurs allemands. En janvier 1946, ils sont 2 300 à travailler pour son compte, puis plus de 3 000 en 1949. Il est intéressant de noter que l’appareil de sécurité soviétique n’a jamais renoncé à entretenir son propre réseau non officiel d’agents en RDA. Serov s’appuie essentiellement sur un petit groupe de communistes allemands déterminés emprisonnés sous le IIIe Reich dans les camps de concentration ou formés en URSS dans les années 1930, et qui ont suivi l’Armée Rouge et les organes de sécurité soviétique lors de leur entrée sur le territoire allemand.

À la différence des Soviétiques, les Américains n’ont aucun scrupule à s’appuyer sur l’expérience d’agents de l’ancien appareil de sécurité nazi. Serov quant à lui confie la direction du commissariat 5 à Erich Jamin, interné en camp de concentration entre 1933 et 1944. Les directions régionales de Saxe, Thuringe et du Mecklembourg sont assurées par d’anciens prisonniers politiques de Buchenwald et Sachsenhausen, Rolf Markert et Jean-Baptiste Feilen. La cellule du Brandebourg est dirigée par Martin Weikert, formé à l’école Lénine de Moscou en 1934-1935 et qui, par la suite, s’est engagé dans la guerre de partisans contre la Wehrmacht en Russie. Cette génération de communistes marqués par l’arbitraire nazie ou la guerre est déterminée à faire triompher le socialisme en Allemagne et à combattre tous les ennemis qui pourraient nuire à la réalisation de la « mission historique de la classe ouvrière ». Mais les hommes de confiance sont peu nombreux. En dépit de leur engagement, de leur contribution à la surveillance et aux arrestations, les Soviétiques se méfient énormément des Allemands en général. Le traumatisme de la Seconde Guerre mondiale conduit l’URSS à adopter une ligne très dure dans sa zone d’occupation, à contrôler très étroitement cet embryon de police politique, et donc, in fine, à laisser peu d’initiatives aux communistes. Ce commissariat 5 n’est donc dans un premier temps qu’un simple auxiliaire de la police politique soviétique.

Très rapidement, dans le contexte d’établissement de la dictature communiste, cette cellule de renseignement déploie une activité de répression qui, en frappant sous couvert de dénazification tous ceux qui s’opposent à l’évolution politique interne de la zone d’occupation soviétique, contribue à asseoir la domination du SED. C’est ainsi que des camps de concentration comme ceux de Buchenwald et Sachsenhausen continuent à fonctionner sous la forme de « camps spéciaux » entre 1945 et 195037. Cet internement, qui ne repose sur aucune procédure de justice, concerne d’anciens membres et fonctionnaires « actifs » de base du NSDAP et, très rapidement, tous les opposants aux communistes allemands accusés d’être des « contre-révolutionnaires » : sociaux-démocrates opposés à la fusion avec le KPD, libéraux refusant la politique du front uni et des listes électorales communes, entrepreneurs refusant la politique de nationalisation. Entre 1945 et 1950, les Soviétiques internent environ 155 000 Allemands. Jusqu’en 1948-1949, la majeure partie d’entre eux sont envoyés en URSS effectuer du travail forcé. Un tiers des prisonniers meurent dans les camps spéciaux en raison des conditions épouvantes d’internement.

En décembre 1948, lors d’un voyage à Moscou, la délégation du SED emmené par ses deux principaux responsables, Wilhelm Pieck et Walter Ulbricht, plaide auprès de Staline la mise en place d’un appareil de sécurité est-allemand autonome, c’est-à-dire organisé séparément de la police criminelle mais qui resterait sous la tutelle du Ministère soviétique pour la Sécurité de l’État. Staline accepte la mise en place d’une haute administration pour la protection de l’économie, qui voit officiellement le jour en mai 1949. Comme son nom l’indique, la mission de cette cellule allemande de renseignement est avant tout de protéger le « nouvel ordre économique », c’est-à-dire la politique de démontage ainsi que celle d’expropriation des grands propriétaires terriens et des grands barons de l’industrie, de traquer les anciens fonctionnaires nazis et de soutenir l’action des communistes allemands. La protection du secteur économique constitue une priorité : la lutte contre l’espionnage, le sabotage dans le domaine économique est une des activités essentielles des tchékistes dans la zone d’occupation soviétique. Erich Mielke, qui est également à cette époque vice-ministre de l’administration allemande pour les affaires intérieures, prend la direction de cette structure pour laquelle les Soviétiques mettent une centaine d’agents supplémentaires à disposition. Finalement, cet organe s’émancipe de la tutelle du ministère de l’Intérieur pour devenir en février 1950 le ministère pour la Sécurité de l’État. Cette autonomisation relève d’une décision du bureau politique du SED du 24 janvier 1950, qui a forcément dû être approuvée par Moscou, même si l’historien ne peut le prouver par des traces écrites tirées des archives.

À la différence des autres démocraties populaires, il s’agit d’un ministère indépendant dont la direction échoit non à Erich Mielke mais à un ancien commandant des brigades internationales, Wilhelm Zaisser, connu sous le pseudonyme du « Général Gomes ». Parmi les exilés communistes réfugiés en URSS dans les années 1930, ce dernier est considéré par les Soviétiques comme la personne la plus sûre pour diriger ce nouveau ministère. Il prend donc le poste qui aurait naturellement dû revenir à Erich Mielke, lequel assurait depuis 1948 la mise en place organisationnelle de l’appareil de sécurité est-allemand. Appartenant à la catégorie des « émigrants occidentaux », Mielke est un personnage dont les Soviétiques se méfient énormément en raison de ses activités de résistance entreprises pour le parti communiste au cours de la Seconde Guerre mondiale en Belgique et en France. Sous son nom de guerre Fritz Leistner, il aurait notamment reçu un soutien financier d’un diplomate américain communiste Noel Field, qui devient au début des années 1950 une figure clé des procès politiques conduits au sein du Bloc de l’Est. En 1950, Mielke est considéré comme un potentiel agent au service des Américains et se voit donc exclu de la direction de la Stasi. Soutenu par Walter Ulbricht, il obtient tout de même le droit d’être l’un des adjoints de Zaisser avec le titre de secrétaire d’État.

Au début des années 1950, le ministère pour la Sécurité de l’État est encore loin de ressembler au colosse sécuritaire des années 1970-1980. Même si son développement est relativement rapide – de 1 100 fonctionnaires en 1950, la Stasi passe à 10 000 agents à la mort de Staline en 195338 puis 16 000 en 1956 –, il n’exerce pas un monopole sur les activités de surveillance, d’espionnage et de répression. À côté de la Stasi, les Soviétiques et le SED ont construit un réseau d’organisations exerçant des fonctions similaires comme la commission centrale de contrôle au sein de la commission allemande pour l’économie.

Une rapide sociologie de ses fonctionnaires permanents nous permet de mettre en lumière la cohabitation entre deux générations d’officiers : la première, formée à l’époque de la République de Weimar et à Moscou dans les années 1930, est constituée de communistes rompus aux combats de rue avec les nazis et les forces de police entre 1919 et 1933, d’agents du Komintern, de partisans investis dans la résistance au fascisme depuis la Guerre d’Espagne et l’engagement au sein des Brigades Internationales, de victimes du nazisme emprisonnées dans les camps de concentration, de communistes qui ont témoigné de leur fidélité à Staline lors de leur exil moscovite à partir de 1933. C’est cette génération qui occupe les postes de direction de l’appareil de sécurité : elle est marquée par l’expérience de la clandestinité, la pratique du travail conspiratif, du soupçon et de la fidélité envers le parti. C’est sous ses ordres que travaille la « génération des jeunesses hitlériennes », issue généralement de classes sociales modestes, disposant d’un niveau d’éducation faible et recrutée via le SED ou ses organisations de masse, et notamment la FDJ, l’organisation de jeunesse officielle du régime. Cette cohorte générationnelle désorientée après la chute du IIIe Reich réinvestit son énergie dans une nouvelle forme de combat idéologique. La Stasi leur offre un bagage doctrinaire reposant sur la pensée de Marx, Lénine, une vision du monde simple et binaire autour du couple ami-ennemi et leur donne l’impression d’être utile à la défense du nouvel État. Cette masse de fonctionnaires a facilement intégré un certain nombre de normes et la dimension technique des interrogatoires. Par contre, l’apprentissage de la partie bureaucratique du métier d’officier de la Stasi comme la rédaction des protocoles d’interrogatoires, des rendez-vous avec les informateurs fut plus long et ardu. En outre, l’analyse de leurs rapports témoigne souvent pour la masse des officiers de base de la pauvreté de leur vocabulaire et de leur faible niveau de culture générale39. Ainsi, au cours de ses premières années d’existence, la Stasi a licencié un certain nombre d’agents qui n’apportaient pas satisfaction. Jusqu’en 1961, certains n’ont pas hésité à passer à l’Ouest à l’issue de conflits avec leur supérieur ou d’un manque de qualités bureaucratiques.

La naissance de la Stasi relève d’un transfert du modèle tchékiste. En même temps, elle s’inscrit dans la continuité de l’appareil secret du parti communiste allemand de l’entre-deux-guerres. Le ministère pour la Sécurité de l’État continue à être encadré par des officiers de la police politique soviétique tout au long des années 1950. En 1952, ces derniers sont environ 2 000 avant que Béria ne réduise leur nombre à 330 après la mort de Staline. Jusqu’à la fin des années 1950, environ quatre cents agents du KGB travaillent en RDA auprès de la Stasi. Après la stabilisation du régime au lendemain de la construction du Mur de Berlin, les Sovéitiques réduisent considérablement leur présence et ne laissent plus qu’une trentaine d’officiers de leur police politique en poste.

À ses origines, la Stasi est avant tout une « police d’attaque40 » dont la mission est d’éliminer toute forme d’opposition politique. Entre 1950 et 1956, en pleine période de soviétisation, elle s’établit comme un instrument de «terreur bureaucratique » tourné à la fois contre les ennemis intérieurs et extérieurs de la RDA.
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»Die Soldaten der Sowjetarmee — unsere guten Freunde

Ein Bild, das man in diesen Tagen,
auf den StraBen und Plitzen Berlins
immer wieder sieht: Soldaten der
Sowjetarmee mit deutschen Kindern
auf dem Arm. Sie schlieBen fest
Freundschaft miteinander.

Studenten der Arbeiter-und-Bauern-
Fakultét besuchten — gleich vielen
Jugendlichen in Berlin — die Solda-
ten und Offiziere der Sowjetarmee,
denen sie danken, daB die faschisti-
sche Provokation am 17. Juni schei-
terte.

Damit es den Kriegsbrandstiftern
nicht gelingt, aus Deutschland ein
zweites Korea zu machen — deshalb
kamen die Sowjetsoldaten nach Ber-
lin. Junge Pioniere der 22. Schule in
Berlin-Mitte danken ihnen dafiir.

‘Junge Welt' vom 26.6.1953

DicSoldatefi der Sowjetarmee—
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